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Calais bilingue 
À qui profite le crime ?le crime ?

Calais bilingue : késaco ? Une « expérimenta-
tion » annoncée début novembre par l’admi-
nistration auprès des collègues du Calaisis et 
par la maire de Calais, N.Bouchart, à quelques 
mois des élections municipales. 
L’idée ? Mettre en place un enseignement  
bilingue (sic) français -anglais en  maternelle 
et en 6ème   dès la rentrée 2020. Avec une 
« immersion » à 50 % en maternelle pour la 1ère 
année et 30 % ensuite, et à hauteur de 30 % en 
collège.
Outre la question du « tout anglais » imposé 
par l’idéologie néo-libérale, se pose celle de 
la définition d’un tel enseignement et donc 
des qualifications des personnels intervenant 
dans les classes. Et c’est là que ça coince. Si 
le principe de volontariat a bien été répété, 
on ne peut que se poser des questions  sur les 
termes de la formation : 5 journées sur 6 mois 

pour devenir bilingue  et mieux, être capable 
d’enseigner dans une autre langue que sa 
langue maternelle, c’est un tour de force que 
nous avons souligné et que les collègues de 
langues apprécieront. À notre question sur 
la validation de la certification des collègues 
volontaires… la réponse a été qu’il n’y aurait 
pas de validation ! En fait , chaque collègue du 
Calaisis est déclaré apte... au moins dès lors 
qu’il s’est inscrit à la formation… Avec 100 PE 
inscrits, plus par peur de se voir contraints 
d’enseigner en anglais que par dispositions 
linguistiques acquises antérieurement (nous 
n’avons pas le nombre de PLC inscrits ), l’ins-
titution a trouvé ses éléments de langage : 
grand enthousiasme des enseignants, une 
expérimentation que tout le monde nous en-
vie, preuve en est la visite de l’ambassadeur de 
Grande-Bretagne début 2020 !  

La réalité est tout autre : des enseignants avec 
des formations insuffisantes pour faire un 
travail sérieux, des « intervenants » territo-
riaux envisagés (Atsem, école des langues de 
Calais…) sur temps scolaire et donc une terri-
torialisation de l’enseignement en Education 
Prioritaire (ça vous rappelle quelque chose ?), 
la possibilité même que n’importe quel parent 
avec quelques connaissances intervienne 
aussi... et au bout du compte une dégradation 
forte des conditions d’enseignement pour les 
élèves, déjà très fragilisés socialement et sco-
lairement.  Une « expérimentation » qui a tout 
d’un gadget dangereux et qui met en lumière 
le mépris de l’Education nationale pour un 
territoire de relégation sociale. Le Snes et la 
Fsu exigeront des comptes. ■
	 	 	 		Catherine Piecuch

Éducation prioritaire 

Tentative dede dynamitage dynamitage

La nouvelle gouvernance préconisée par le 
rapport Mathiot-Azéma vise clairement à 
outiller l’échelon académique au nom d’une  
« nouvelle grille territoriale » qui encouragera la 
délabellisation des REP. 

Un laboratoire de la territorialisation  Un laboratoire de la territorialisation  
de l’éducation de l’éducation 
Au lieu d’une politique d’éducation priori-
taire prenant appui sur des indicateurs so-
ciaux, tous les particularismes territoriaux 
pourront entrer en jeu, notamment ceux de 
la ruralité avec le nouvel indice d’éloigne-
ment des collèges (des structures éducatives, 
culturelles et sportives). Dans le cadre d’un 
budget contraint, il s’agit donc bien d’un 
redéploiement des moyens des REP (DGH), 
mais aussi des REP+ (dès la rentrée 2020 !) 

qui, compte-tenu de la configuration spa-
tiale et sociale de notre académie, ne peut 
aboutir qu’à une dissolution géographique de  
l’Éducation prioritaire.  

REP+ : un label menacé par le dispositif  REP+ : un label menacé par le dispositif  
« Cités éducatives »« Cités éducatives »
La mise en place des cités éducatives est 
l’autre volet du désengagement, puisque le 
maintien de la labellisation se fait en contre-
partie de la mise sous tutelle des pouvoirs lo-
caux et du monde de l’entreprise. Il s’agit, à 
terme, de réduire le périmètre des REP+ aux 
seules « cités éducatives ».

Un laboratoire de la redéfinition des missions Un laboratoire de la redéfinition des missions 
des personnelsdes personnels
Se profilent, au niveau académique, des 
mesures favorisant la bivalence, la mise en 

concurrence des personnels déjà affectés 
avec ceux qui occuperaient des postes à pro-
fil, mais aussi avec des contractuels recrutés 
au local avec la promesse d’une CDIsation 
rapide. Enfin, la prime REP serait suppri-
mée et les moyens repris octroyés en prime 
d’installation au bénéfice des nouveaux arri-
vants dans des établissements non attractifs,  
ruraux compris ! 

Dès maintenant, le Snes-Fsu veut mobi-
liser contre la réforme envisagée de l’EP :  
délabellisation, révision des règles  
d’allocation des moyens, conditionnalité 
d’une partie de la prime REP+, remise en 
cause de l’indemnité de sujétion spéciale en 
REP, hausse des effectifs par classe. ■	

Jean-François Carémel

Maintes fois repoussée, la remise du rapport Mathiot-Azéma («Missions, territoires et réussite») a eu lieu  
le 5 novembre. JM Blanquer n’a jamais caché son intention d’en appliquer les grands principes, conformément 
aux préconisations de la Cour des Comptes, avide d’économies budgétaires.

Après des questions diverses posées au rectorat depuis septembre en CTA et en CAEN -auxquelles nous 
n’avons toujours pas eu de réponse - nous avons enfin obtenu des éléments d’information sur « Calais 
bilingue » au CDEN et au CTSD 62 des 12 et 13 novembre.


